ARGUMENTAIRE
PROJET DE LOI PÉNITENTIAIRE

En dépit de quelques progrès, le projet de loi est loin de respecter 108 règles pénitentiaires établies par le Conseil de l’Europe en 2006. 

Les annonces non respectées.

Abandon de l’encellulement individuel : 

Le projet de loi proposait aux détenus qui le souhaitaient de mettre en place l’encellulement individuel. Ce libre choix est remis en cause. Un moratoire de 5 ans a été décidé. Si le détenu demande à être mis en cellule individuelle alors qu’il n'y a pas de place là où il est, il risque de se retrouver transféré dans un autre établissement, loin de son avocat et de sa famille. 

Le maintien d’une politique d’enfermement.


La logique du projet de loi pénitentiaire était de proposer une alternative à l’enfermement dont les études ont prouvé l’aspect criminogène. La politique pénale est cependant maintenue. Le projet de loi veut vider les prisons mais sans empêcher de les remplir. Le raisonnement initial n’est donc pas maintenu

L'introduction du «régime différencié» pour les détenus au sein d'un même établissement pose des difficultés. 

L’instauration de régimes de détention différenciés, en fonction de la personnalité et de la dangerosité de la personne détenue est le retour de l’arbitraire et une manière de déguiser les sanctions disciplinaires.

Elle a des conséquences sur la gestion des détenus. Elle entraîne des difficultés au quotidien, des tensions puisque tous les prisonniers ne sont pas soumis au même régime et n'ont donc pas les mêmes droits.
Des problèmes non résolus.

La question financière n’a pas été abordée.


Le projet de loi de finances 2009 n’a prévu aucun moyen supplémentaire pour mettre en oeuvre les mesures du projet de loi pénitentiaire.
Mise en place délicate des aménagements de peine.


Si bracelet électronique est une solution et favorise la réinsertion, il nécessite un suivi, donc du personnel. Le manque de moyens humains n’est pas résolu par le projet de loi. Les aménagements de peine seront ainsi inapplicables et vain. 

Absence d’une véritable politique de santé en prison.

Le volet psychiatrie n’a pas été traité dans le projet de loi. L’absence de prise en charge des maladies psychiatriques est pourtant un des facteurs principaux de récidive.

Absence de mesure concernant les mères de famille.

Le texte ne dévoile aucune disposition spécifique relative aux femmes détenues et à leurs enfants en bas âge. Les socialistes avaient proposé 7 amendements transposant pour la plupart des règles européennes en droit français, pour garantir notamment le droit des mères emprisonnées à garder leurs enfants et pour engager, le moment venu, à une procédure d’adaptation avec la famille d’accueil. Mais ces propositions ont été refusées en raison de leur coût.

( La loi aurait dû se poser la question de savoir quel type d'établissement on veut en France. Des grandes structures de 2000 détenus où tout le monde est perdu, où le personnel ne gère plus rien ? Ou des établissements spécialisés, à taille humaine, autour de 250 détenus, qui permettent de se pencher sur la réinsertion ? C'est malheureusement le premier choix qui a été fait, dans le seul souci de faire des économies et au détriment du sens de la peine.

